
Mesdames,	Messieurs,	Chers	(ères)	collègues,
	
En	 cette	 nouvelle	 année	 2024,	 je	 vous	 adresse	mes	 vœux	 les
plus	 chaleureux.	 Alors	 que	 la	 colère	 des	 agriculteurs	 monte
partout	 en	France,	mes	pensées	 se	 tournent	particulièrement
vers	 la	 famille	 de	 l'agricultrice	 et	 de	 sa	 fille,	 décédées
tragiquement	mardi	en	Ariège.
	
Cette	colère	est	 légitime	et	ancienne.	Sans	mesures	 fortes	en
matière	 d'intervention	 publique,	 de	 garanties	 de	 prix	 et	 de
protection	face	aux	marchés,	nos	agriculteurs	sont	pris	en	étau
entre	l’industrie	agroalimentaire	et	la	grande	distribution.
	
La	PAC	doit	retrouver	sa	raison	d’être	:	permettre	aux	citoyens
européens	de	se	nourrir	sainement	à	des	prix	raisonnables	tout
en	 assurant	 aux	 agriculteurs	 de	 vivre	 dignement	 de	 leur	 dur
travail.	 Soumis	 à	 la	 concurrence	 et	 aux	 traités	 de	 libre
échange,	la	majorité	de	nos	agriculteurs	n’arrivent	plus	à	vivre
de	leur	travail.
	
C’est	 pourquoi	 avec	 mes	 collègues	 du	 groupe	 parlementaire
CRCE-K	 nous	 n’avons	 eu	 de	 cesse	 de	 nous	 battre	 pour	 une
meilleure	 répartition	 des	 fonds	 européens,	 afin	 de	 soutenir
notre	modèle	d’agriculture	familiale	et	défendons	 l’objectif	de
retrouver	 en	 France	 500	 000	 agriculteurs	 d’ici	 2030,
correctement	 rémunérés,	 tout	 en	 accompagnant	 les
transformations	agroécologiques	des	pratiques	agricoles.
	
Bien	cordialement,
	
	
Marie-Claude	VARAILLAS

Voir	la	version	en	ligne

La	lettre	de	la	sénatrice
Jeudi	25	janvier	2024
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ENERGIE	-	La	réforme	de	la	sûreté	nucléaire
ne	peut	se	faire	au	détriment	de	la
transparence	et	de	la	sécurité
Mercredi	 17	 janvier,	 j’auditionnais	 les	 président	 et	 directeur
général	 des	 deux	 instances	 de	 la	 gouvernance	 des	 risques
nucléaires	 :	 l’Autorité	 de	 Sûreté	 Nucléaire	 (ASN)	 et	 l’Institut	 de
Radioprotection	et	de	Sûreté	Nucléaire	(IRSN).
	
Alors	que	le	président	de	la	République	a	annoncé	la	construction
de	 8	 nouveaux	 réacteurs	 EPR	 en	 plus	 des	 6	 déjà	 prévus,	 le
Gouvernement	 présente	 un	 projet	 de	 loi	 visant	 à	 fusionner	 ces
deux	 instances	au	motif	de	 raccourcir	 les	délais	d’autorisation	de
nouveaux	projets.
J’ai	ainsi	rappelé	que	ce	projet	controversé	de	réforme	de	la	sûreté
nucléaire,	qui	sera	débattu	au	Sénat	début	février,	ne	doit	pas	se
faire	 au	 détriment	 de	 l’incontournable	 transparence	 et	 sécurité	 à
laquelle	nous	sommes	très	attachés.

Lire	la	vidéo	de	mon	intervention

https://marieclaudevaraillas.fr/2024/01/18/%E2%9A%A1-reforme-de-la-surete-nucleaire/
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AMÉNAGEMENT	-	Le	Sénat	suit	de	près
l’application	du	ZAN
Jeudi	 18	 janvier,	 un	 débat	 sur	 l’application	 des	 objectifs	 de	 lutte
contre	 l’artificialisation	 des	 sols	 ainsi	 que	 le	 renforcement	 de
l’accompagnement	 des	 élus	 aménageurs	 s’est	 tenu	 dans
l’hémicycle	à	l’initiative	de	mon	groupe	parlementaire.

La	 récente	 proposition	 de	 loi	 transpartisane	 adoptée	 l’été	 dernier
fixe	 l’objectif	 de	 répondre	 aux	 lacunes	 de	 l’objectif	 Zéro
Artificialisation	Nette	(ZAN).	Si	les	décrets	d’application	publiés	en
décembre	 dernier	 intègrent	 des	 constats	 de	 terrain	 et	 précisent
certains	points	de	droit,	le	ZAN	continue	d’effrayer	-	légitimement	-
dans	 nos	 territoires.	 Ainsi,	 plus	 de	 25	 %	 des	 élus	 n’auraient	 pas
encore	engagé	une	réflexion	ou	une	mesure	concrète	pour	décliner
sa	mise	en	œuvre	selon	une	récente	étude.	

Ce	temps	de	débat	a	ainsi	été	l'occasion	de	rappeler	au	Ministre	de
la	 Transition	 Écologique	 et	 de	 la	 Cohésion	 des	 Territoires	 que	 les
élus	 en	 charge	 de	 l’aménagement	 sont	 nombreux	 à	 attendre	 le
renforcement	 de	 l’appui	 à	 l'ingénierie,	 à	 commencer	 par	 un
accompagnement	juridique,	technique	et	opérationnel	à	la	hauteur
des	 objectifs	 fixés	 par	 la	 loi.	 Il	 est	 également	 impératif	 de
poursuivre	 la	 prise	 en	 compte	 des	 spécificités	 des
territoires	ruraux.	

Ainsi,	 mon	 groupe	 a	 défendu	 la	 sanctuarisation	 de	 la
garantie	rurale	de	1	hectare	par	commune,	 le	soutien	à	 la
réhabilitation	 des	 7	 200	 friches	 recensées	 ainsi	 qu’à	 la
rénovation	du	bâti	existant	afin	de	répondre	aux	besoins	en
matière	 de	 foncier.	 Le	 ZAN	 ne	 peut	 être	 un	 frein	 au
développement	des	communes	de	nos	ruralités	qui	doivent	pouvoir
disposer	de	moyens	nécessaires	au	maintien	de	leur	dynamisme	et
attractivité.	Une	mission	d’information	est	en	cours	de	constitution
au	 Sénat	 sur	 le	 financement	 du	 ZAN.	 Les	 auditions	 conduites

https://marieclaudevaraillas.fr/2024/01/24/amenagement-le-senat-suit-de-pres-lapplication-du-zan/


prochainement	seront	 l’occasion	d’examiner	 les	pistes	de	réforme
de	ce	sujet	épineux	avec	grande	attention.

Lire	la	suite	de	l'article

ECOLOGIE	-	Quelle	politique	de	solidarité	?
Mardi	 16	 janvier	 au	 soir,	 j’intervenais	 au	 Sénat	 dans	 le	 cadre	 du
débat	 sur	 les	 politiques	 de	 solidarité	 à	 l’heure	 de	 l’urgence
climatique.
	
J’ai	choisi	d’interroger	Christophe	Béchu,	Ministre	ministre
de	 la	 Transition	 écologique	 et	 de	 la	 Cohésion	 des
territoires,	 sur	 le	 partage	 de	 la	 valeur	 et	 la	 nécessité	 de
demander	davantage	d’effort	à	ceux	qui	 le	peuvent	et	polluent	 le
plus	 afin	 de	 financer	 des	 mesures	 solidaires	 et	 écologiques
accessibles	 à	 tous	 comme	 par	 exemple	 ce	 que	 je	 défends	 avec
mon	 groupe	 :	 la	 gratuité	 des	 transports	 collectifs	 urbains,	 la
rénovation	 thermique	 globale	 des	 logements,	 le	 soutien	 à
l’agriculture	durable	et	locale.
	
J’ai	rappelé	que	pendant	que	les	Français	supportent	péniblement
l’inflation	 galopante,	 les	 fortunes	 des	 milliardaires	 français	 ont
augmenté	 de	 58	 %	 depuis	 2020.	 Instaurer	 une	 contribution	 plus
juste	des	plus	fortunés	pourrait	permettre	de	dégager	88	milliards
d’euros	par	an	pour	la	transition	écologique,	tout	en	préservant	le
pouvoir	d‘achat	de	70	%	des	Français	les	plus	modestes.

Retrouvez	mon	intervention	ici

Mardi	23	janvier,	le	Sénat	a	adopté	à	l'unanimité	la	proposition	de
loi	relative	à	la	prise	en	charge	par	l'État	de	l'accompagnement	des
élèves	en	situation	de	handicap	sur	le	temps	méridien.
	
La	question	de	 la	prise	en	charge	des	accompagnants	des	élèves
en	 situation	 de	 handicap	 (AESH)	 pendant	 les	 temps	 périscolaires
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Retrouvez	les	réponses	aux	questions	écrites	adressées	aux

reste	à	ce	jour	un	point	de	discorde	entre	l’État	et	les	collectivités.
Pourtant,	 faciliter	 l’accueil	 des	 enfants	 handicapés
implique	une	prise	en	charge	ininterrompue	et	harmonisée
sur	le	temps	scolaire	et	périscolaire.
	
Au	titre	de	la	solidarité	nationale	et	de	la	responsabilité	de	l'État	en
matière	 d'inclusion	 scolaire,	 ce	 texte	 prévoit	 le	 transfert	 de	 la
compétence	 des	 collectivités	 à	 l’Etat	 de	 l’accompagnement	 des
élèves	en	situation	de	handicap	sur	les	temps	du	midi.	
	
Je	 me	 félicite	 ainsi	 de	 l’adoption	 au	 Sénat	 de	 cette	 mesure	 qui
répond	 partiellement	 aux	 soucis	 des	 familles	 en	 allégeant	 la
charge	financière	des	collectivités.

Lire	la	suite	de	l'article

Le	Gouvernement	doit	renoncer	à	la
hausse	du	tarif	réglementé	de	l'électricité
au	1er	février
Dès	le	19	janvier,	j'ai	alerté	le	ministre	de	l’Économie,	des	Finances
et	de
la	Souveraineté	industrielle	et	numérique	sur	les	conséquences	de	la
hausse
du	tarif	règlementé	de	l’électricité	au	1er	février.
	
En	plein	hiver,	alors	que	les	températures	dégringolent	et	que,	dans
un	contexte	d’inflation,	de	nombreux	ménages	ne	parviennent	pas	à
boucler	leur	fin	de	mois,	le	Gouvernement	envisage	d’augmenter	le
tarif	règlementé	de	l’électricité.
	
Une	augmentation	du	tarif	règlementé	serait	dramatique	pour	les
ménages,	qui	ont	déjà	subi	une	hausse	de	10%	de	leur	facture	en
août	dernier,	pour	tous	les	enfants,	les	femmes	et	les	hommes	qui
vivent	dans	les	4,8	millions	de	passoires	thermiques,	mais	également
pour	les	TPE	et	PME	qui	naviguent	à	vue	face	à	l’explosion	des	prix.

lire	la	suite

J'interroge	le	Gouvernement	
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membre	du	Gouvernement	:
Renoncez	à	la	hausse	du	tarif	règlementé	de	l’électricité	au
1er	février	2024
Dispositif	fiscal	pour	les	meublés	de	tourisme	classés	en	zone
rurale
Soutien	aux	petites	et	moyennes	scieries

En	circonscription

Voeux	aux	élus	-	lundi	8	janvier	à	Trélissac
Ce	fût	un	grand	plaisir	d’accueillir	lundi	8	Janvier	au	Centre	socio
culturel	de	TRELISSAC	une	centaine	d’élus	de	notre	département,
avec	mon	collègue	Serge	MERILLOU,	pour	un	moment	de	convivialité
en	ce	début	d’année	2024.
	
L’occasion	de	faire	un	bilan	à	mi-mandat	des	actions	menées	au
Sénat	avec	toujours	la	même	volonté	de	porter	la	voix	de	nos
collectivités,	de	notre	ruralité	et	de	nos	élus,	acteurs	majeurs	du
dynamisme	territorial.
	
Nos	400	000	élus	locaux	sont	un	atout	pour	notre	République	et	il
nous	appartient	de	les	protéger	et	de	dénoncer	les	incivilités	voire
les	agressions	dont	il	arrive	qu’ils	soient	victimes.
	
La	mairie	reste	notre	premier	service	public	de	proximité	et	c’est	la
raison	pour	laquelle	son	avenir	passe	aussi	par	l’attractivité	des
métiers	territoriaux	ce	qui	m’	a	amenée	avec	mon	groupe	à	déposer
une	proposition	de	loi	à	ce	jour	promulguée	qui	vise	à	revaloriser	le
métier	de	secrétaire	de	mairie.
	
Défi	climatique,	santé,	éducation,	souveraineté	alimentaire,	services
publics	de	proximité	sont	au	cœur	de	mes	travaux	parlementaires.
	
Mes	chaleureux	remerciements	à	mon	ami	Francis	COLBAC	maire	de
TRELISSAC	pour	son	accueil	ainsi	qu’à	notre	traiteur	l’ESAT	OSEA
pour	la	qualité	de	leur	prestation.
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Entretien	avec	le
nouveau	Sous-
Préfet	de	Nontron
Vendredi	12	janvier,	j’ai	pu
échanger	avec	Benoît	Legrand,
nommé	par	décret	le	8
novembre	dernier,	Sous-Préfet
de	l’Arrondissement	de	Nontron.
Il	remplace	Pierre	Bressolles
parti	pour	le	Tarn-et-Garonne
comme	sous-préfet	de
CastelSarrazain.
	
Nous	avons	pu	évoquer	les
dossiers	du	territoire	pour
lesquels	les	élus	du	Nontronnais
ont	pu	me	solliciter	depuis	le
début	du	mandat	ainsi	que	les
travaux	parlementaires	que	je
mène	à	la	délégation	aux	droits
des	femmes	au	Sénat,	puisqu’il
a	été	Secrétaire	Général	de	la
CIIVISE	durant	deux	ans.

Cérémonie
d'installation	du
Sous-Préfet	de
Bergerac
Lundi	22	janvier,	je	participais	à
la	cérémonie	d’installation	de
Monsieur	Frédéric	Carre,
nouveau	Sous-Préfet	de
l’arrondissement	de	Bergerac,
suite	au	départ	de	Monsieur
Jobart.	
	
En	présence	de	nombreux	élus
du	bergeracois	et	des
associations	d’Anciens
Combattants,	Monsieur	le	Sous-
Préfet	a	déposé	une	gerbe	aux
Monuments	aux	Morts.	Un
entretien	est	d’ores	et	déjà	calé
à	ma	permanence	dans	une
dizaine	de	jours	pour	évoquer
les	différents	sujets	du	territoire
bergeracois.

Cérémonies	de	voeux	2024	en	Dordogne
Une	trentaine	de	cérémonies,	des	centaines	de	kilomètres	parcourus,
trop	de	parts	de	galette	englouties,	mais	aussi	de	nombreuses
accolades,	retrouvailles	et	moments	d’échanges	avec	les	élus	et
concitoyens.	
	
Le	mois	de	janvier	et	ses	cérémonies	m’auront	conduite	à	sillonner
les	routes	de	notre	beau	département	pour	répondre	aux	différentes
invitations.	Des	moments	conviviaux	que	je	chéris,	mais	qui
malheureusement	m’obligent	à	de	difficiles	arbitrages	tant	les
cérémonies	sont	nombreuses	et	se	superposent.
	
J’y	retrouve	à	chaque	fois	des	maires	de	Dordogne	et	leurs	élus
municipaux	mobilisés	et	engagés	pour	développer	leur	commune
afin	d’assurer	à	leurs	habitants	une	qualité	de	services	malgré	les
contraintes	budgétaires	et	les	difficultés	qui	s’amoncellent.	A	tous,
j’adresse	mes	félicitations	et	leur	renouvelle	mon	attachement	à
travailler	à	leurs	côtés	pour	relayer	et	porter	au	niveau	national	leurs
préoccupations.



Dernières	propositions	de	loi	et	de
résolution	du	groupe	CRCE:

Lire	l'intégralité	des	propositions	de	loi	2022/2023	du
groupe	

Marie-Claude	Varaillas
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